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ARTICLE 7

Après l’alinéa 20, insérer l’alinéa suivant :

« Les personnes morales de droit privé poursuivant un but lucratif qui, à la date de promulgation de 
la présente loi, assurent un accueil mentionné au premier alinéa de l’article L. 321-1 du code de 
l’action sociale et des familles ne peuvent poursuivre cette activité au-delà d’un délai de trois ans à 
compter de cette promulgation. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à permettre une sortie progressive mais nette du système actuel 
d’accueil de mineurs par des structures de droit privé à but lucratif et ainsi de s’assurer que le lieu 
de placement des enfants actuellement concernés par ces structures puisse être réévalué et anticipé.

Cet amendement propose de fixer cette sortie progressive à la durée de 3 ans. 


